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Chapitre 10 : n° 5, 6, 9, 10, 11, 13.


Ex: 5, p. 283.

Il s'agit des externalités négatives à la consommation des pneus neige  → déplacement de la courbe de demande vers la gauche (cfr. Valeur sociale)

a) cas où les pneus devraient être totalement interdits: Q optimum = 0. La valeur sociale du premier pneu à neige est moindre que son coût de production.


b) cas où l'utilisation des pneus devrait être réduite: Q optimum < Q marché, mais Q optimum (la quantité optimale du point de vue social) est positive.


Ex: 6, p. 284.

b) Externalités négatives à la consommation : l’existence de coûts externes à l’utilisation de cannettes d’aluminium (ex : plus de déchets à ramasser et à enfouir, plus d’ordure sur la voie publique) génère une courbe représentative de la valeur sociale qui est en dessous de la courbe de demande : la valeur sociale de la consommation d’une cannette est inférieure à la valeur privée. La différence entre les deux courbes de valeur représente le coût externe de consommation des cannettes.

Externalités négatives à la production : l’existence de coûts externes à la production de cannettes d’aluminium (ex : toxines rejetés dans l’atmosphère) génère un coût social de production de cannettes qui est supérieur au coût privé. La différence entre les deux courbes de coût représente le coût de la pollution.

A cause de l’existence des externalités négatives à la fois à la consommation et à la production de cannettes d’aluminium, la quantité optimale de cannettes, la quantité socialement désirable, est inférieure à la quantité de cannettes vendues sur le marché : Qoptimale < Qmarché.


Ex: 9, pp. 284-285.

a) si le gouvernement connaissait les coûts individuels de réduction de la pollution et se souciait de l'efficacité économique:

Quelles réductions imposerait-il? 

Afin de réduire le niveau de pollution de 200 à 50 tonnes par an, le gouvernement doit imposer une réduction de pollution globale de 150 tonnes par an. Puisque la réduction de déchets est moins coûteuse pour l’usine Acme, le gouvernement imposerait à cette usine une réduction maximale, c’est-à-dire de 100 tonnes de déchets par an. Le reste de la réduction, 50 tonnes par an, serait imposée à l’usine Chimie dont le coût de la réduction des émissions est dix fois supérieur à celui de Acme.

· Acme: réduction de déchets de 100 tonnes par an. Le coût de cette réduction s'élève à 100tonnes*10$= 1000$ pour Acme;

· Chimie: réduction de déchets de 50 tonnes par an. Le coût pour Chimie est de 50tonnes*100$= 5000$ pour Chimie;

Le coût total de la réduction du niveau global de pollution à 50 tonnes est de 6000$.
b) si le gouvernement ne connaissait pas les coûts individuels de réduction de la pollution et imposait des réductions uniformes aux deux usines:

· Acme: réduction de déchets de 150/2=75 tonnes par an. Le coût de cette réduction s'élève à 75tonnes*10$= 750$ pour Acme;

· Chimie: réduction de déchets de 150/2=75 tonnes par an. Le coût de cette réduction est de 75tonnes*100$=7500$ pour Chimie;

Le coût total de la réduction du niveau global de pollution à 50 tonnes est de 8250$.
c) Comparaison a) et b): la réduction uniforme en b) est moins efficace que la réduction basée sur son coût en a) car elle coûte plus cher, tout en atteignant le même objectif globale de la pollution.

Comme le gouvernement ne connaît pas précisément les coût s de réduction de pollution, il lui est difficile de définir la taxe qui permettra d'atteindre l'objectif de 50 tonnes de déchets par an. Il peut cependant distribuer 50 permis de pollution.

Supposons que l'attribution initiale est de 25 permis de polluer à l'usine Acme et 25 à Chimie. 

Situation de départ :

· Acme : avec 25 permis de polluer, elle doit réduire ses émissions toxiques de (100-25) tonnes par an; le coût de cette réduction est de 75t*10$ = 750$.

· Chimie : avec 25 permis de polluer, elle doit réduire ses émissions toxiques de (100-25) tonnes par an; le coût de cette réduction est de 75t*100$ = 7500$.

Dans cette attribution initiale des droits de pollution, l'usine Chimie va proposer à Acme de racheter les 25 permis de polluer à un prix de 50$ par exemple. En fait, le prix d'un permis de polluer peut varier entre 10$ et 100$ compte tenu des coûts de réduction de pollution des deux usines.

Chimie a intérêt à faire cette offre car il lui coûte plus cher de réduire l'émission de déchets (réduire l'émission de déchet d'une tonne lui coûte 100$), d'où l'intérêt de racheter les droits de polluer d’Acme à 50$. Acme, qui peut réduire l'émission de ses déchets à moindre coût, va être intéressée par l'offre de Chimie car pour Acme le coût de réduction de déchet d'une tonne s'élève à 10$ tandis que Chimie lui propose 50$.

Situation après échange :

· Acme : elle a droit de déverser 0 tonne de déchet par an et doit réduire ses émissions de 100 tonnes par an. Le coût individuelle de cette réduction est de 100t*10$ = 1000$.

· Chimie : elle a droit de déverser (100-50) tonnes de déchets par an et doit donc réduire ses émissions toxiques de 50 tonnes par an. Le coût individuelle de cette réduction est de 50t*100$ = 5000$.

Le coût total de la réduction du niveau global de pollution à 50 tonnes (effectuée par deux usines) s’élève à 100t*10$ + 50t*100$ = 6000$.

GAIN NET à l’échange :

· Acme : (25t*50$) + (750$ - 1000$) = 1000$


Une autre manière de calculer le gain net à l’échange de Acme :

25t*(50$-10$) = 1000$, 

où 25t est une augmentation de  la réduction des déchets à effectuer par Acme suite à la vente de 25 permis de polluer ;

 50$ est le montant perçu par permis (montant perçu pour la réduction de déchet d’une tonne) ;

10$ est le coût de la réduction de la pollution d’une tonne ;

(50$-10$) représente le bénéfice de la réduction des déchet d’une tonne.

· Chimie :  -(25t*50$) + (7500$ - 5000$) = 1250$


Une autre manière de calculer le gain net à l’échange de Chimie :

25t*(100$-50$) = 1250$, 

où 25t est une baisse de  la réduction des déchets à effectuer par Chimie suite à l’achat de 25 permis de polluer ;

50$ est le montant versé par permis ;

100$ est le coût de la réduction de la pollution d’une tonne ;

(100$-50$) représente le coût épargné de la réduction des déchet d’une tonne.

Les deux firmes ont un gain net à l’échange positif, autrement dit un incitant à procéder à un échange.

Situation nette des firmes :

· Acme :  (25permis*50$) – 1000$ = 250$


· Chimie :  -  (25permis*50$) – 5000$ = - 6250$


Il s’agit en fait de la redistribution de richesse entre les firmes : transfert de richesse de l’usine Chimie vers l’usine Acme.

Le coût total de la réduction du niveau global de pollution à 50 tonnes (effectuée par deux usines) s’élève à 100t*10$ + 50t*100$ = 6000$.

Ainsi, le gouvernement aura atteint son objectif (de limiter la pollution à 50 tonnes de déchets par an) à moindre coût (le même coût que celui calculé au point a). A titre d’exercice vous pouvez refaire le même raisonnement en supposant une autre attribution initiale de permis de polluer (15 permis pour Acme et 35 pour Chimie par exemple). Vous verrez que l’équilibre efficace est atteint indépendamment de l’attribution initiale des droits de pollution.

Résumons les moments cruciaux de cet exercice :

1) Théorème de Coase : l’équilibre efficace est atteint quelle que soit l’attribution initiale des permis de polluer. L’hypothèse capitale de ce théorème est l’absence des coûts de transaction (p.ex. coût de négociation). 

2) Par contre, l’attribution initiale a de l’effet sur la redistribution de richesse entre les deux usines. 

En faisant l’exercice avec une attribution initiale de permis différente (15 et 35) vous avez sans doute remarqué que le gain de Acme dû à l’échange s’élève à 15*(50-10)=600$ et celui de Chimie à 15*(100-50)=750$ (avec une hypothèse du prix d’échange 50$ par permis) ; que la situation nette de Acme est 750$-1000$=-250$ et celle de Chimie : -750$-5000$=-5750$ ; et que le coût total de la réduction du niveau global de pollution est de 6000$. Ainsi, ayant toujours un résultat efficace, nous constatons une redistribution différente de richesse entre deux usines (Chimie préfère cette attribution initiale).

3) L’efficacité économique est atteinte même si les coûts individuels de réduction de la pollution ne sont pas connus.

4) La notion de gain à l’échange : il y a incitant à procéder à un échange : l’usine Chimie est prête à acheter un permis de déverser une tonne de déchet par an tant que son prix est inférieur à 100$ ; l’usine Acme est prête à vendre un permis de polluer tant que son le prix est supérieur à 10$. 

Ex : 10, p. 285.

a)    Une sérieuse avancée technologique dans le domaine du contrôle de la pollution signifie :

(1) que pour un niveau de pollution donné, il est possible de l’atteindre à un moindre coût (à un prix inférieur) ( la courbe de demande se déplace vers la gauche (la nouvelle demande de droits de pollution est notée D* sur le graphique Taxe Pigovienne);

(2) ou que pour un prix de pollution donné, il est possible de ramener la quantité de pollution à un niveau inférieur ; autrement dit, il coûte moins cher de réduire le niveau de la pollution et donc les firmes vont demander moins de droits de pollution ( courbe de demande se déplace vers la gauche (la nouvelle demande de droits de pollution est notée D* sur le graphique Permis de polluer). 



Taxe Pigovienne




Permis de polluer

b)

Sous le régime de taxe Pigovienne : l’effet de l’avancée technologique est le suivant 

sur le prix : aucun effet car la taxe fixe le prix de la pollution au niveau P;

sur la quantité : la nouvelle quantité de pollution (Q*) est inférieure au niveau de la pollution initial (Q).

 Sous le régime de permis de polluer : l’effet de l’avancée technologique est le suivant 

sur la quantité : aucun effet car l’Offre de permis de polluer est rigide et fixe la quantité de pollution au niveau Q;

sur le prix : le nouveau prix de la pollution (P*) est inférieur au niveau du prix initial (P).

Ex : 11, p. 285.

a) En termes d’efficacité économique, il n’est pas important de savoir si le gouvernement distribue ou met aux enchères des permis de polluer négociables. En effet, quelle que soit la manière dont le gouvernement décide d’attribuer les permis de polluer, les deux types de politique auront le même effet : elles vont accroître le coût d’opportunité de la pollution (autrement dit, l’externalité négative à la production (la pollution) sera internalisée par les entreprises polluantes). La répartition finale des droits de polluer sera la même entre les firmes. Celles ayant des coûts plus élevés de réduction de pollution s’en procureront plus que les autres.

Par contre, le fait de savoir si le gouvernement distribue ou met aux enchères des permis de polluer négociables importe en termes de la redistribution des revenus entre les entreprises et entre gouvernement et entreprises qui peuvent diminuer le niveau de la pollution à des coûts différents. Si, par exemple, le gouvernement distribue les permis de polluer, certaines firmes (qui peuvent diminuer leur niveau de la pollution à faibles coûts) peuvent les revendre au marché et en tirer du profit. Il s’agit de la redistribution des revenus des firmes avec de faibles coûts de diminution de la pollution vers les firmes avec des coûts de la réduction de la pollution élevés. Mais si le gouvernement les vend aux enchères, le transfert de richesse se fera des firmes vers le gouvernement. Néanmoins, le résultat final de la distribution des permis de polluer reste efficace.

b) Si le gouvernement décide de distribuer les permis de polluer, l’allocation initiale entre les entreprises importe peu du point de vue de l’efficacité économique – la diminution de la pollution sera atteinte à moindre coût. Toutefois, l’allocation initiale des permis de polluer est importante du point de vue de la redistribution des revenus entres les firmes polluantes (voir aussi l’exercice 9 à la page 285 du chapitre 10). 

Ex : 13, p. 285.

a) La coopération internationale est nécessaire parce que les bénéfices provenant de l’émission de CO2 sont perçus à l’intérieur d’un pays (transport routier, production d’électricité, etc.) tandis que les coûts sous forme de réchauffement de la planète sont supportés par tous les pays. De plus, certains pays pouvant réduire leurs émissions de CO2 à moindre coût, il serait efficace qu’ils réduisent plus que les autres pays. Mais il faudrait alors qu’ils en reçoivent une compensation. Une telle coopération internationale permettrait d’atteindre un même objectif de réduction globale à coût moindre qu’une réduction uniforme entre les pays. 

b) Au lieu d’imposer une réduction uniforme, on pourrait distribuer des droits échangeables de polluer à chaque pays. Comme on l’a vu dans le cours avec deux firmes, tous les pays y gagneraient si la distribution initiale est bien choisie. 
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